
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
 en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le  préfet  de  région,  en  tant  qu’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  en 
application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R.122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-
3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, en date du 17 juin 2025, portant délégation 
de signature  au  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du 
logement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après : 
 n°008208/KK P,  Projet de persiennes agrivoltaïques à Paulhan (34),
 déposée par Sun’Agri,
 reçue le 03/11/2025 et considérée complète le 03/11/2025 ;

Considérant la nature du projet qui :

- porte  sur  la  realisation d'une persiennes  agrivoltaïque positionnée au-dessus  de 
cultures ;

- porte sur une surface d’ombrières totale de 6,5 ha, d’une puissance de 2,8 MWc ;

- relève  de  la  rubrique  30°  du  tableau  annexé  à  l’article  R.  122-2  du  Code  de 
l’environnement,  qui  soumet  à  examen  au  cas  par  cas  les  installations 
photovoltaïques de production d’électricité (hormis celles  sur  toitures,  ainsi  que 
celles sur ombrières situées sur des aires de stationnement), d’une puissance égale 
ou supérieure à 300 kWc ;
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Considérant la localisation du projet :

- dans les PNA du Faucon Crecerellette (dortoir et domaine vital), de l’Outarde 
canepetière (domaine vital), des Chiroptères, du Lézard Ocellé et des Odonates ;

- dans l’entité paysagère dite ensemble des plaines de l'Hérault, sous l'influence 
de Montpellier ;

- à moins de 200 m des abords du monument historique dit “La cave cooperative 
viticole” ;

- à environ 160 m du tracé d’une canalisation de transport  de gaz naturel  ou 
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques (I3) ;

- à environ 300 m du périmètre de capage d’eau potable rapproché et dans le 
périmètre de captage éloigné du “Moulin de la plaine” ;

Considérant que les impacts prévisibles du projet sur l'environnement ne devraient pas 
être significatifs compte tenu  : 

- que le terrain du projet se situe hors zone inondable ; que les enjeux vis-à-vis de 
la  servitude  liée  au  tracé  d’une  canalisation  de  transport  de  gaz  et  aux 
périmètres de protection du captage d’eau potable du  “Moulin de la plaine” 
sont pris en compte;

- de l’engagement du maître d’ouvrage à mettre en oeuvre des mesures adaptées 
en faveur des enjeux naturalistes identifiés  par un pré-diagnostic sur la  zone 
d’implantation potentielle et sur le tracé du raccordement électrique au réseau ;

- des mesures d’insertions paysagères proposées ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis à ce stade, le 
projet n’est pas susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de persiennes agrivoltaïques à Paulhan (34), objet de la demande n°  008208/
KKP, n’est pas soumis à étude d’impact.



Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être sou-
mis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr. 

Fait à Montpellier, le 27 novembre 2025

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour le directeur régional et par délégation,

Pour la cheffe de la division est du département autorité environnementale,

 

Sandrine RICCIARDELLA

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Emile Blouin - CS 10008 
31 952 Toulouse Cedex 9 

Signé

https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/

